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Mesdames et Messieurs les 
Présidentes et Présidents de conseil départemental

Mesdames et Messieurs les 
Directrices et Directeurs de MDPH

Mesdames et Messieurs les Payeuses et Payeurs départementaux
La directrice

Paris, le 23 juillet 2021
 MACROBUTTON MACROVIDE Dossier suivi par
Julie Reynaud – Tél. : 01 53 91 21 71

julie.reynaud@cnsa.fr 
Direction des ressources

Jean-Michel Lamiaux

Jean-michel.lamiaux@cnsa.fr
Direction de la Compensation

Référence : CNSA/DR n° 2021-DR 2021-04-01
Objet : Notification rectificative du concours destiné au fonctionnement des maisons départementales des personnes handicapées (MDPH) 
– modification du concours découlant du décret du 29 juin 2021. 
Exercice 2021
P.J. Tableaux de répartition du concours national MDPH 2021 mis à jour ; tableau de régularisation des acomptes 2021 ; annexe 1 (montant de la dotation forfaitaire de la strate du département Fdd)
Copies : 
Monsieur le Président de l’Assemblée des départements de France

Messieurs les Directeurs de la DGCS, de la DGCL, de la DSS, du Budget, de la DGFIP
Mesdames et Messieurs les Préfets de département

La présente notification a pour objet de vous informer de la modification de la répartition du concours destiné à contribuer au financement des dépenses de fonctionnement des MDPH pour l’année 2021, conformément à la réforme issue du décret n° 2021-834 du 29 juin 2021, modifiant l’article R14-10-34 du code de l’action sociale et des familles.
Comme indiqué dans la notification initiale du 9 février 2021, le conseil de la CNSA du 1er décembre 2020 a validé la majoration de 15 millions d’euros du concours prévisionnel aux MDPH, conformément à l’accord de méthode conclu, à l’occasion de la conférence nationale du handicap du 11 février 2020, entre l’État et l’Assemblée des départements de France. Le concours s’établit ainsi à 91,79 M€. 

Les modalités de répartition du concours majoré étaient en cours de redéfinition lors de la notification initiale du 9 février 2021 : les acomptes calculés dans cette notification initiale l’ont ainsi été sur une base reconduite par rapport à 2020, soit 76,79 M€. 
Ces modalités sont désormais établies par le décret du 29 juin 2021, et précisées par la délibération du Conseil de la CNSA du 8 juillet 2021 pour ce qui relève de sa compétence. Elles permettent donc de procéder à une notification rectificative intégrant la majoration de 15 millions d’euros et complétant les versements au titre des acomptes déjà versés.
1. La réforme du concours aux MDPH

La réforme annoncée lors de la conférence nationale du handicap du 11 février 2020 fait suite aux recommandations d’un groupe de travail préparatoire consacré au fonctionnement des MDPH. Elle constitue un des engagements pris par l’État dans le cadre de l’accord de méthode entre l’État et l’Assemblée des départements de France, décliné dans la convention pluriannuelle entre la CNSA et chaque département. Sa mise en œuvre opérationnelle est précisée par la feuille de route MDPH 2022, pour garantir l’amélioration du service rendu aux personnes par les MDPH. 

Au-delà du renforcement des moyens alloués à hauteur de 15 M€, la réforme du concours prévue par l’article 32 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2021 et précisée par son décret d’application du 29 juin 2021 doit permettre une meilleure adéquation des moyens des MDPH à l’activité et assurer une répartition plus équitable entre les territoires.

Le nouveau dispositif, dont le Conseil de la CNSA a fixé les derniers paramètres le 8 juillet dernier, conformément au décret, prend en compte le niveau de financement versé par la CNSA pour le compte de l’État en tant que membre de chaque GIP MDPH et qui avait été déterminé lors de la constitution de chaque MDPH.

Il garantit un niveau supplémentaire de financement 2021 d’au moins 10 % pour chaque MDPH. En contribuant au renforcement des moyens des MDPH, il répond aux ambitions partagées d’amélioration de leur fonctionnement.

2. Les nouvelles règles de répartition du concours (décret du 29 juin 2021/article R14-10-34)

Le concours est composé d’une part forfaitaire et d’une part variable. 
· La part forfaitaire est déterminée chaque année selon la formule suivante : 
Part forfaitaire de chaque département (PFd) = (Fx + Fdd) – (SEd + MADd)
· Soit Fx : la dotation fixée par le Conseil de la CNSA du 8 juillet 2021 : 500 000 € par département et 90 000 € pour la collectivité de Saint-Pierre-et-Miquelon,
· Soit Fdd : la dotation fixée par le Conseil de la CNSA en fonction du groupe démographique auquel se rattache le département (cf. annexe 1 et tableau de répartition),
· Soit SEd : la subvention de l’État aux MDPH de l’année N-1,
· Soit MADd : la valorisation des personnels mis à disposition par l’État de l’année N-2,
· Pour chaque département, la somme de Fx et Fdd ne peut être inférieure à la somme de SEd et MADd,
· Le montant total de la part forfaitaire représente au moins 75 % et au plus 90 % du concours ;
· La part variable est déterminée selon la formule suivante :
Part variable de chaque département = (C - (PFd) x [(PAEEHd/(PAEEHd) x 30 % + (PPCHd/(PPCHd) x 30 % + (POMSd/(POMSd) x 40 %]
· Soit C : montant total du concours aux MDPH,
· Soit PFd : la part forfaitaire (mentionnée ci-dessus),
· Soit PAEEHd : le nombre de bénéficiaires de l’allocation d’éducation de l’enfant handicapé (AEEH), constaté au 31/12 N-1,
· Soit PPCHd : le nombre de bénéficiaires de la prestation de compensation du handicap (PCH), constaté au 31/12 N-1,
· Soit POMSd : le nombre annuel de décisions d’orientation de la personne handicapée vers un établissement ou service, prises par la commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées (CDAPH) du département, constaté au 31/12 N-1 ;
· Le montant du concours perçu par chaque département au titre de l’année 2021 est supérieur de 10 % au moins à celui perçu au titre de l’année 2020 ;
· Le calcul des acomptes est effectué en référence à l’article R14-10-35, avec une actualisation des critères qui ont pu l’être à mi-année 2021. 
3. Le calendrier de versement

Le calendrier n’est pas modifié : les acomptes restant du concours 2021 seront versés au plus tard le 5 août et le 5 novembre 2021. 
L’acompte d’août prend en compte la modification des critères de répartition sur l’enveloppe 2021 majorée, au titre à la fois de ce 3e acompte ainsi qu’en régularisation des acomptes précédemment versés. 

Les éléments de calcul sont précisés dans les tableaux en annexe.
La présente notification ainsi que les tableaux de répartition sont publiés sur le site internet de la CNSA, Rubrique « Budget et financement », « Concours aux départements », « Financement des maisons départementales des personnes handicapées ».
La direction des ressources de la CNSA est à votre disposition et à celle de vos services pour répondre à toute demande d’information complémentaire.  
Virginie MAGNANT
SIGNÉ
Concours au fonctionnement des MDPH année 2021/rectificatif

	Département
	Montant du concours rectificatif MDPH 2021
	Total des acomptes 2021 (recalculé)
	Acompte d’août : montant à verser dont régularisation

	01 Ain
	1 149 512
	1 092 000
	475 000

	02 Aisne
	807 433
	767 000
	276 000

	03 allier
	572 011
	543 000
	185 000

	04 Alpes-de-Haute-Provence
	508 924
	483 000
	195 000

	05 Hautes-Alpes
	453 869
	431 000
	161 000

	06 Alpes-Maritimes
	1 400 143
	1 330 000
	574 000

	07 Ardèche
	567 243
	539 000
	180 000

	08 Ardennes
	625 929
	595 000
	240 000

	09 Ariège
	474 456
	451 000
	173 000

	10 Aube
	540 349
	513 000
	159 000

	11 Aude
	728 546
	692 000
	284 000

	12 Aveyron
	501 585
	477 000
	149 000

	13 Bouches-du-Rhône
	2 464 271
	2 341 000
	956 000

	14 Calvados
	848 716
	806 000
	250 000

	15 Cantal
	396 753
	377 000
	117 000

	16 Charente
	560 101
	532 000
	166 000

	17 Charente-Maritime
	932 877
	886 000
	357 000

	18 Cher
	516 596
	491 000
	151 000

	19 Corrèze
	469 549
	446 000
	137 000

	20 Collectivité de Corse
	689 463
	655 000
	254 000

	21 Côte-d’Or
	734 021
	697 000
	218 000

	22 Côtes-d’Armor
	763 116
	725 000
	237 000

	23 Creuse
	374 380
	356 000
	112 000

	24 Dordogne
	592 130
	563 000
	176 000

	25 Doubs
	736 099
	699 000
	216 000

	26 Drôme
	691 896
	657 000
	205 000

	27 Eure 
	848 813
	806 000
	276 000


	28 Eure-et-Loir
	646 642
	614 000
	194 000

	29 Finistère
	1 021 966
	971 000
	299 000

	30 Gard
	942 590
	895 000
	306 000

	31 Haute-Garonne
	1 665 709
	1 582 000
	524 000

	32 Gers
	434 347
	413 000
	129 000

	33 Gironde
	1 750 229
	1 663 000
	538 000

	34 Hérault
	1 403 416
	1 333 000
	473 000

	35 Ille-et-Vilaine
	1 241 449
	1 179 000
	364 000

	36 Indre
	451 298
	429 000
	133 000

	37 Indre-et-Loire
	801 646
	762 000
	242 000

	38 Isère
	1 607 286
	1 527 000
	596 000

	39 Jura
	619 480
	589 000
	243 000

	40 Landes
	602 183
	572 000
	179 000

	41 Loir-et-Cher
	542 626
	515 000
	162 000

	42 Loire
	903 943
	859 000
	266 000

	43 Haute-Loire
	466 056
	443 000
	139 000

	44 Loire-Atlantique
	1 933 378
	1 837 000
	755 000

	45 Loiret
	849 775
	807 000
	250 000

	46 Lot
	411 604
	391 000
	121 000

	47 Lot-et-Garonne
	544 141
	517 000
	160 000

	48 Lozère
	347 786
	330 000
	103 000

	49 Maine-et-Loire
	1 044 880
	993 000
	341 000

	50 Manche
	658 393
	625 000
	195 000

	51 Marne
	984 464
	935 000
	388 000

	52 Haute-Marne
	460 283
	437 000
	153 000

	53 Mayenne
	563 122
	535 000
	181 000

	54 Meurthe-et-Moselle
	928 001
	882 000
	274 000

	55 Meuse
	509 902
	484 000
	183 000

	56 Morbihan
	995 535
	946 000
	351 000

	57 Moselle
	1 184 725
	1 125 000
	348 000

	58 Nièvre
	428 808
	407 000
	125 000

	59 Nord
	2 882 245
	2 738 000
	987 000

	60 Oise
	1 103 061
	1 048 000
	372 000

	61 Orne
	507 535
	482 000
	153 000

	62 Pas-de-Calais
	2 000 656
	1 901 000
	800 000

	63 Puy-de-Dôme
	895 089
	850 000
	290 000

	64 Pyrénées-Atlantiques
	822 378
	781 000
	244 000

	65 Hautes-Pyrénées
	457 997
	435 000
	134 000

	66 Pyrénées-Orientales
	787 506
	748 000
	299 000

	67 Bas-Rhin
	1 294 330
	1 230 000
	382 000

	68 Haut-Rhin
	992 093
	942 000
	322 000

	67-68 Collectivité européenne d’Alsace
	2 286 423
	2 172 000
	704 000

	69 Rhône
	384 029
	365 000
	114 000

	69 Métropole de Lyon
	1 536 115
	1 459 000
	452 000

	70 Haute-Saône
	476 014
	452 000
	141 000

	71 Saône-et-Loire
	744 953
	708 000
	234 000

	72 Sarthe
	939 105
	892 000
	371 000

	73 Savoie
	624 582
	593 000
	188 000

	74 Haute-Savoie
	1 055 850
	1 003 000
	340 000

	75 Paris
	1 974 513
	1 876 000
	582 000

	76 Seine-Maritime
	1 410 927
	1 340 000
	471 000

	77 Seine-et-Marne
	1 695 953
	1 611 000
	568 000

	78 Yvelines
	1 849 914
	1 757 000
	724 000

	79 Deux-Sèvres
	589 767
	560 000
	173 000

	80 Somme
	788 744
	749 000
	239 000

	81 Tarn
	596 037
	566 000
	175 000

	82 Tarn-et-Garonne
	530 631
	504 000
	171 000

	83 Var
	1 453 212
	1 381 000
	611 000

	84 Vaucluse
	919 851
	874 000
	358 000

	85 Vendée
	1 075 927
	1 022 000
	441 000

	86 Vienne
	689 021
	655 000
	220 000

	87 Haute-Vienne
	582 868
	554 000
	172 000

	88 Vosges
	583 607
	554 000
	180 000

	89 Yonne
	624 112
	593 000
	220 000

	90 Territoire de Belfort
	406 175
	386 000
	122 000

	91 Essonne
	1 663 044
	1 580 000
	594 000

	92 Hauts-de-Seine
	1 571 130
	1 493 000
	463 000

	93 Seine-Saint-Denis
	1 841 897
	1 750 000
	542 000

	94 Val-de-Marne
	1 550 990
	1 473 000
	458 000

	95 Val-d’Oise
	1 526 403
	1 450 000
	510 000

	971 Guadeloupe
	609 117
	579 000
	178 000

	972 Martinique
	592 572
	563 000
	174 000

	973 Guyane
	555 576
	528 000
	165 000

	974 Réunion
	1 135 629
	1 079 000
	352 000

	975 Saint-Pierre-et-Miquelon
	53 828
	51 000
	15 000

	976 Mayotte
	522 575
	496 000
	155 000

	Total
	91 792 000,00
	87 198 000,00
	30 450 000,00
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